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GROUSSIER, ELU 
Vice-Président de la Chambre 

■ '    mm        ■* 

Les interpellations sur la politique 
générale du gouvernement remises 

•       à vendredi ===== 
Paris., 37 janvier. — La séance <j*t ouverte à 

i5 heures, sous la présidence de -fi. François 
Ajago.   Plus de 3oo députés sont  présente. 

L'ordre du jour appelle la discussion pour la 
nomination  d'un  vice-président de la Chambre. 

Le scrutin est ouvert pendant une demi-heure. 
Le défilé des députes à la tribune commence à 
i5 h.   ao. - -     _ 

On interpellera vendredi 
' Pendant le dépouillement du scrutin, le pré- 

adent annonce te dépôt des interpellations de 
, MM. de MigaBoo et Géo Gérald sur la politique 
' générale du Gouvernement. 

M. MILLERAND propose la date de mercredi, 
mai» déclare qu'il es» aux ordre* de la Cham- 
bre. 

M. Barthou demande I». maintien de l'ordre 
dû jour, c'est-à-dire la discussion de la propo- 

, si* ion  relative aux grandes commissions. 
M. BARTHOU. — Un ajournement du débat 

! sur la nomination de ces commissions provo- 
i quera un retard de deux semaines. La Chambre 

n'a pas de temps à perdre. Au nom de mes 
; amis de ha gauche républicaine, je hii demanda 
' de le mettre à son ordre du jour de cet après- 
midi. (Applaudissements sur presque tous les 
bancs. ) 

M. GERALD demande que les interpellation* 
sur la'- politique générale du Gouvernement 
viennent   jeudi   prochain. 

M. RENARD, au nom du groupe rarl'cal et 
radical-socialiste, demande le maintien de l'or- 
dre  du   jour. 

M. MILLERAND demande à la Chambre de 
décider que les interperfetions sur la politique 
générale viennent *TL tête de la séance de ven- 
dredi ; mai* MM. Marcel Cachin et Souiior de- 
mandent que leurs interpellations sur la politi- 
que extérieure gardent le premier rang. 

La Chambre, consultée, décide à la presque 
Unanimité,  à  mains levées : 

1° De maintenir Tordre dn jenr de cet après- 
midi ; 2° de discuter en premier lien, vendredi, 
les interpellations sur la politique générale du 
Gouvernement. Les interpellations snr la politi- 
que extérieure viendront immédiatement après. 

LES   GRANDES   CONCUSSIONS 
L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 

port de te commission dn règlement sur le mode 
de  nomination des grandes commissions. 

Le premier paragraphe de l'article • iw est 
ainsi conçu : « L'article a dn règlement est mo- 
difié ainsi "qu'il suit : au début de chaque lé- 
gislature et de chaque session ordinaire, la 
Chambre des députés nomme 18 grandes com- 
missions permanentes, sans préjudice des au- 

' tr-* commissions spéciales dont elle pourra dé- 
cider   la   constitution. » 

Ce premier paragraphe est adopté. Le chiffre 
18 est réservé. 

La Chambre adepte les divers articles du 
projet* L'ensemble dn ' proiet. relatif aux gran- 
des   commissions   est   adopté   à  IV-anùnité. 

Groussîer, étu Vice-Président 
Le président prodame le jésuite* du scrutin 

pour  l'élection du   vice-président. 
Nombre de votante : 4a4 ; suffrages blancs et 

nuls':   27 ;   suiffragea   exprimés :   397. 
M.  GROUSSIER obtient 347 "OÙ-   (AppJaudis- 

• sements répétés SUT tous les bancs.) . ,„. 
M Groussier ayant obtenu la ma'jeuitf ■dé* saf- 

frag-^s, est  élu  vice-président de  la  Chambre. 
r - Chambre décide que les membres des gran- 

des commissions seront nommés mardi 3 fé- 
vrier. 

SEANCE   VENDREDI 

M. Arago règle l'ordre du jour et annonce 
que la discussion des interpellations sur, la po- 
litique' '^néra'lè du Gouvernement et sur la-po- 
litique extérieure aura lieu vendredi, à i5 heu- 
*es. 

La  séance est levée à  18 heures. 
La Chambre s'ajourne à vendredi   i5 heures. 

ai» 

L'exportation des lias en paille 
ELLE SERA PERMISE SOUS RESERVE 

DE REIMPORTATION 
Le Ministre de l'Agriculture vient d'adresser 

fe lettre suivante à M. Potié, sénateur, maire 
u'Haubourdia : 
• « Me référant au désir que vous avez bien 
voulu méxprimer au cours d'un récent entre- 
tien, je m'empresse de vous préciser les condi- 
tions dans tesqueHes a été préparé te décret du 
19 décembre 1919, prohibant la sortie du Un 
brut, teille, peigné, ou en étoupes. 

» Des pourparlers étaient engagés par mon Dé- 
partement depuis le début d'octobre pour établir 
un accord entre les rouisseurs-teiiieurs et tes 
filateurs, afin de permettre au Gouvernement 
d'interdire la sorfïe des niasses, tout en conci- 
liant les intérêts en présence. L'arrangement dé-. 
finétif eut heu au cours d'une conférence tenue 

'dans mon Cabinet le 19 décembre dernier.- L'in- 
dustrie de la fuature était représentée a cette 
conférence par MM. Nicole et Le Blan, et' les 
rouissetirs-teiUeurs et producteurs de an par 
MM. Le Barbier et Feuillette, respectivement 
président et membre do Svndicat de la Produc- 
tion limère et chanvrifere de France. 

• Le principe de l'interdiction de sortie des 
produite liniers fut adopté après entente défini- 
tive entre les parties intéressées sur tes condi- 
tions dans lesquelles les filasses indigènes N se- 
raient acquises par l'industrie et la  filature. 

» Cet arrangement définitif comportait: 1. Pro- 
hibition iTomediate -de sortie de lin 5rut, teille, 
peigné et en étoupes (N° 142 du Tarif des Doua- 
nes) ; 2. Création auprès de mon Département 

. d'une Commission chargée de l'étude des ques- 
tions relatives à la culture du lin, et au com- 
merce des produits liniers indigènes. 

» Sous la dénomination de lin brut, les ffla- 
teurs et ratosseues-teilleurs entendaient seule- 

' ment les niasses brutes, alors * que la Douane 
y englobait également les hns en paille. D'où les 
réciamations présentées par tes producteurs de 
la région du Nord, dont les lins en paille on* été 
rouis, de tout temps, et ne peuvent l'être encore 
actuellement que dans les routoirs belges, de la 
Lys. Aussi, pour donner satisfaction aux justes 
réciamations des intéressés, j'ai prié M. te Mi- 
mstre des Finances de vouloir bien prendre d'ur- 
gence un asrété de dérogation, au décret du 19 
décembre lsn.9. afin de permettre l'exportation 
des lins en paille, vers te Belgique, sous réserve 
expresse d'une réimportation de 15 kilos fie fi 
lasse pour 100 kilos de lin en paille exporté ». 

*«» 

tes ministres travaillent 

M NOUS DONNERA DU CHARBON... 
Au cours de la dernière réunion du Conseil des 

ministres, le ministre des Travaux publics a ex- 
posé les mesures prises pour augmenter lé ravi- 
taillement en charbon, et fait approuver lés ter- 
mes d'un projet autorisent la réquisition de la 
batellerie pour la reprise des transporte fluviaux 

■ du charbon et des denrées de ravitaillement. 

... et noue ferons des enfants 
Le ministre de l'Hygiène a fait signer un dé- 

cret instituant un Conseil supérieur de la Nata- 
lité, chargé de rechercher le moyen de combai- 
Uv la dépopulation» de développer la puériculture 
et depreMfer le» familles oombreuse». 

A ux Conseils dé Guerre 

L'Homme de la Forêt 
a signé sa condamnation 

*    » ■   ■ ■ 

Burlion-le-Boche a reconnu offi- 
ciellement qu'il était seul respon- 
sable de ses odieux agissements. 
Comme on te sait, ce n'est pas seulement l'ex- 

ploitation de la Forêt de Mormal qu'on reproche 
à Burlion. En effet, quantité d'autres alfaires, 
non inoins importantes, viennent se greffer sur 
linculpation principale. 

Dans un oe nos précédente numéros, nous 
avons relaté les difficultés qu'éprouvait la Justice 
militaire d'établir si Burlion avait réellement sol- 
licité des autorités occupantes l'exploitation d'un 
lot de la célèbre Forêt, ou si, comme il le pré- 
tendait, il avait reçu du W. A. Forst de Landre- 
cies Tordre d'avoir à se conformer aux instruc- 
tions qu'il recevrait pour la direction des tra- 
vaux. __    ' 

Aujourd'hui cependant, plus de doute, te voile 
qui plongeait dans tes ténèbres les plus opaques 
ce point, priinordial, s est déchiré, mettant à 
jour dans toute sa nudité, la monstruosité de la 
conduite de cet homme sans vergogne, qui, com- 
me on va te voir, signa sa propre condamna- 
tion. 

Burlion, on le sait, était en 1916 conseiller mu- 
nioipal de la commune de Robersart. A cette 
époque; remplaçant le maire mobilisé, M. Ma- 
nesse remplissait tes fonctions du premier ma- 
gistrat absent. Voyant l'extension chaque jour 
grandissante que prenait l'exploitation confiée a 
Burlion, M. Manesse n'alla pas sans s'émouvoir 
profondément des suites qu'aurait inéluctable- 
ment la conduite répréhensible de son coldègue. 

Voulant à tout prix dégager la responsabilité 
de l'Administration municipale, & ce sujet, M. 
Manesse conçut un plan qui réussit a merveiûe, 
et qui, grâce à sa perspicacité, vient aujourd'hui 
fournir à la Justice vengeresse une preuve aussi 
éclatante qu'irréfutable de la culpabilité de l'in- 
culpé. 

Le maire intérimaire réunit son Conseil munL 
cipal, dont Burlion faisait partie, et fit adopter 
une délibération dans laquelle l'exploiteur dé la 
forêt de Mormal se reconnaissait seul respon- 
sable devant l'autorité allemande, de ses agisse- 
ments concernant l'exploitation de ladite forêt. 
De ce fait, la Municipalité de Robersart se trou- 
vait entièrement dégagée de toute responsabilité. 
Burlion, qui à ce moment, ne doutait sans doute 
pas du succès défini til et certain des armes alle- 
mandes, tomba dans te piège, et se piquant 
d'honneur, signa avec tes autres membres du 
Conseil la délibération compromettante, ne se 
doutent oas alors qu'il venait, par ce geste mal- 
heureux, d'assurer sa propre condamnation. 

Ce n'est crue par la suite, en 1917, lorsque les 
Allemands le substituèrent à M. Manesse, qu'il 
se rendit un compte exact de la valeur inappré- 
ciable de ce précieux document. Mais il était 
trop •terd....'*' 

Profitant des prérogatives dont 11 jouissait, 
comme maire allemand, il résolut alors dé* ren- 
trer à tout prix en possession du registre fatal 
des. délibérations municipales, et enjoignit .M. 
Manesse d'avoir à le lui rendre.WBedui-ci, natu- 
rellement, refusa catégoriquenwri*, déclarant 
qu'il n'avait pas d'ordre à reaevbir de lui, et 
c'est peu de temps après qu'eurent lieu à la 
Mairie et au domicile de M Manesse les perquisi- 
tions dont nous avons déjà entretenu nos ■ lec- 
teurs. Ne considérant pas te précieux registre 
comme en sécurité dans te tabernacle de l'égKse, 
où il avait d'abord été caché, M. Manesse réso- 
lot1 de te ttwttre flans im lieu -ptas sûr, où fl 
échapperait plus facilement aux investigations 
boches. 

Bien lui en prit, car le lendemain, même les 
diables verte visitaient de fond fin comble la 
petite église paroissiale, mais en vain. 
• Furieux de voir l'ex-maire résister obstinément 
à leurs mjonctHxns réitérées, les AUemands mi- 
rent M. Manesse en état d'arrestation et l'em- 
prisonnèrent a la caserne Biron, à LandrecSes, 
où il fut copieusement cravaché. Animé d'une 
ferme volonté de ne céder en rien, quoi qu'il en 
coûtât à -l'autorité occupante, M. Manesse se 
renferma dans le mutisme te plus complet, et 
aujourd'hui, se dressant en vengeur, il écrase 
son délateur sous des preuves accablantes, en 
faisant jaillir la. lumière, sur te point resté obs- 
cur... . . 

Plus tard, en novembre de la même année, on 
sait que M. Manesse fut désigné par l'autorité 
boche pour aller remplacer Burlion dans les nei- 
ges de la Pologne russe, comme otage. 

La Justice militaire s'efforce actuellement d'éta- 
blir la culpabilité de l'inculpé dans cet acte non 
moins odieux. 

Burlion est également accusé de trafic d or et 
de marçks, mais celte nouvelle inculpation n'a 
pu être encore établie, faute de preuves suffi- 
santes. . ■ i-L 

Nous continuerons à tenir nos lecteurs au cou- 
rant de cette affaire sensationnelle. 

Delacheme accuse 
l'ex-municipalité lilloise 

Et il parle de ta " Dame Blonde " 
Au cours de imterrogatoire bi-hebdomadafre 

qu'il subit hier, au cabinet du capitaine Cons- 
tant, rapporteur, Delacherie raconta les démar- 
ches vaines et réitérées qu'il fit pour mettre te 
Ministère de la Guerre au courant des proposi- 
tions de négociations de paix, que la « Dame 
Blonde ». lui remit, pour le Gouvernement fran- 
çais Le pseudo-plénipotentiaire persiste à me'tre 
en cause te personnalité de M Brtand, au sujet. 
(Tuirfe récompense que l"ex-rainistre lui aurait 
promise en récompense de son .patriotisme 
éprouvé. . , ;        ■ 

L'interrogatoire porte également sur la ma- 
nière dont il obtint l'exemption de cantonnement 
deltrounes allemandes à son domicile. 

Sa maison. paraît-il. transformée pendant la 
guerre en orphelinat, abritait un tel nombre 
d'enfants, crue tout cantonnement de . troupes 
était impossible tant en ratèon de l'encombre- 
ment des chambres remplies de matelas, que de 
l'exiguïté des locaux dont il disposait. 

Delacherie demanda en outre a oe que soient 
jointe à son dossier certains bulletins de Lille 
najus pendant l'occupation. faisant ressortir 
l'immixtion de certains membres de la Municipa- 
lité, dans la mesure ordonnée par l'autorité alle- 
mande, ordonnant te. suppression de son service 
de correspondances privées. 

Ceux qui arrivent 
LES DRUET. DÉ WATT1GNIE8 

La femme Druet Zoé e£ son fils Gustave., de 
Wattignies, ont été incarcérés hier pour intelli- 
gences avec l'ennemi. La prévention leur repro- 
che d'avoir, en 1918, dénoncé à l'autorité boche 
cinq personnes comme ayant dévalisé des cada- 
vres allemands après le bombardement de Lille, 
dénonciations qui motivèrent des peines variant 
de 10 à 5 ans de travaux foncés. 

Ces victimes furent d'abord incarcérées & l'Ab- 
bays de Loos. ensuite à Valenciennes et finale- 
ment en Belgique où tes trouva l'armistice. Cette 
mégère avait en outre dénoncé un habitent com- 
me avant tué un soddat allemand et qui fut, lui 
aussi" condamné à une forte j>eine de travaux 
forcés. 

L'instruction de cette affaire sera de courte 
durée en raison des faits attestés véridiques par 
des preuves accablantes. 

DES POILUS ET UN BOCHE 

Les soldais Maltet Edouard, du 33e R. !.. pour 
homicide invrdontaire ; Stevens Lucien, du 127e 

,R* I., pour complicité d'évasion de prisonniers ; 
Desbufeson Gustave, du 84e R. I., pour déser- 
tion, et le P. G. Schmitz Jakob, de la 146e com- 
pagnie, pour tentative de vol. ont été incarcérés 
à la Citadelle. 

Ceux qui partent 
GEZSEVŒYE ISEAEL-MEfMJSB, DE LILLE 

Comme nousd'avions fait prévoir dernièrement 
là nommée Geneviève Meunier, femme Israf-1, 
a été mise hier en liberté provisoire sous oaie- < 
ment d'une forte cauflon. Celle mesure a <H6 
prise i>*r le 3e,Conseil de guerre en raison de 

Pour profégpp notre petit commerce 
et notre petite industrie 

Une proposition de loi est déposée 
à la Chambre 

Une proposition- de loi vient d'être déposée 
sur le bureau de la Chambre par MM. René 
Lefebvre, Macarez, Terncâs, Boulanger-, des Re- 
tours et Crespel. Elle concerne la protection des 
petits commerçante et des petite industriels des 
Régions   LibéréeS. 

Dans l'exposé des motifs, les auteurs de cette 
proposition font valoir que la situation faite 
par la guerre et l'invasion aux petits commer- 
çante et aux petite industriels des pays libérés 
mérite de retenir l'attention et là protection du 
législateur. (1 n'est pas possible de les aban- 
donner à une concurrence qui viendrait d'au- 
tres régions^ Si l'on veut faciliter la reprise, 
des affaires dans nos départements où le com- 
merce et l'industrie sont les débiteurs d'un 
lourd moratorium, il est nécessaire de protéger,, 
pendant un temps limité, la reconstitution des 
entreprises. 

C'est dans ce  but qu'a été déposée la propo- 
sition de loi dont voici le texte : 
• Article premier 

Pendant on datai de cinq ains à (partir de la 
promulgation de la présente loi, nul ne pourra 
créer on établissement -commercial ou Industriel 
dans les localités envahies ou sinistrées au cours 
de la guerre s'il n'est pourvu d'une autorisation 
donnée par le Ministre du Commerce et de l'indus- 
trie, sur avis conforme d'une Commission nommée 
par   ce   mtedstre. 

Article 3    \ 

L'aïutorisation sera de droit pour tout commer- 
çant et industriel sinistré lui-même, pour toute 
veuve ou tout ûls de soldat tué à l'ennemi on 
décédé à la suite de blessures de guerre. Elle sera 
également de droit, pour tout mutilé de la guerre, 
ainsi que pour celui qui aura, préalablement ra- 
cheté un fonds de commerce ou d'industrie simi- 
laires installé avant les hostilités dans la même 
localité. 

>''      ■   Article 3 
IA composmou de la Commissftm prévue à l'ar- 

ticle premier et son mode de fonctionnement sont 
déterminés par un -règlement d'adiministo-ation pu- 
blique qui devra être rendu dams un délai de teois 
mois qui partira de la datte de la promulgation de 
la présente loi. 

B»e comprendra de droit, partout où 11 ea 
existera, des délégués attitrés des syndicats pro- 
tessfconraels intéressés. 

Article « 
Les   infractions   h   la   présente   loi   sont  poules 

d'une amende de 500 à 10.000 francs.  Eu outre, la 
fermeture de l'étaWiseement commercial  ou  indus- 
triel où s'est produite la contravention sera ordtœ- ' 
née pendant deux années. 

Article' 5 
L'article 463 du Code pénal est applicable. j 

L-. CD. les l30i"ts\ix: 

CADAVRE MYSTERIEUX 

La Seine baignait un mort lardé de coups 
de hache et percé de balles de revolver 

Quai Olagnier, à Asnières, des passants ont 
fait une macabre découverte. ■ 

Sur un talus, au bord "de là Seine, un paqust 
volumineux attirait, lja^tention. Enveloppé dam 
une carpette que serraient plusieurs courroies 
de cuir, le cadavre d'un nomme, apparut. Il était 
sauvagement lardé de coups de hache a la tête et 
le cœur avait été traversé par plusieurs baltes 

-4« revolver, tirées à bout portant. 
La victime de cet horrible et mystérieux assas- 

sinat est un homme robuste, vêtu simplement H 
paraissant âgé d'une quarantaine d'années : son 
linge est marqué aux initiales L. D., on suppose 
qu'il a été assassiné dans une maison et que 'es 
ciUminels l'ont amené jusqu'au flet ■> à l'aide 
dune voiture. Détail, caractéristique : il a une 
jambe nettement plus courte crue l'autre. 

La police judiciaire s'est'transportée sur les 
lieux et a ouvert une enquête. 

Le mort est connu     . 
L'assassin est arrêté 

Asnières, 27 janvier. — L'enquêté^ menée par 
le oomimesaire de police d'Asnières a permis 
d'identifier l'identité du cadavre trouvé au nord 
dé la Semé, a Asnières. C'est" un marchand de 
chevaux. M. Janin. Peu après, l'auteur du crème 
était arrêté, André Houmineinck, 23 ans, demeu- 
rant 23, rue de Plaisance, à Asnières. 

v Cet individu a déclaré que dimanche dernier, 
à lia suite d'une vÈolenie ; discussion avec >,on 

patron, il s'éte* arme de son revolver et L'avait, 
tué d'une balte à la poitrine. Le meurtrier a 
ajouté que son forfait commis, il enveloppa le 
corps dans un vieux tapis et le transporta sur 
la berge a l'endroit où,il fut retrouvé. 

La police, soupçonnant Hounurseinck d'avoir 
des complices, fait des recherchés dans ce sens. 
On sait en effet que M. Janin avait chez lui une 
somme de 15.000 francs et que 3.500 francs seu- 
lement ont.pu être retrouvés. 

■i-  oia»      .' 

Paris va manquer de viande 
LES TUfiUBS SONT EN CREVE 

Depuis plusieurs semaines.existe aux abattoirs 
de la Valette une grève de margariniers. Ce 
écnflU vient de s'étendre brusquement. 

Par solidarité, les ouvriers" tueurs ont décidé 
de quitter eux aussi lé travail. La gTève a com- 
mencé mardi matin. 

Elle peut avoir de» conèéquences très graves 
pour Ja_ population parisienne, car on assure que 
les bouchers détaillants . ne sont pourvus de 
viande que pour vingt»quatre' "htures. 

m, Poincoré va décorer 
les pilles du front belge 

«*» 

LE PROGRAMME DU VOYAGE 
L'itinéraire et le programme du voyage de M 

Poincaré en Belgique >mcarc en Belgique, est ainsi fixé : 
Le président de la République ayant quitté Pa- 

ris-Nord le 37 au soir, arrivera le a8 janvier à 
6 h. 3o, à Fumes. Le président-sera reçu par le 
roi de Belgique; remise de la croix de guerre à la 
ville, sur la Grand'Place; 9 h. 3o, départ de Fur- 
T>J^«   £m    h-ajn.lraflïllvflv'    à     T rt   11 aT-rivée    à   NîteU- nes en  train -.tramway; à  10 h., 
port,    remise de 'a croix de guerre 
1 

l'instruction qui promet de durer très longtemos 
encore. ... 

HENRI GLRARDÏ, DE DOUAI 
Le nommé Gérardy Henri, de Douai. Inculpé 

d'intelligences avec l'ennemi, a bénéficié égale- 
ment de la même mesure de clémence, ainsi 
que les soldats Talabar Claude, du 13e bataillon 
de chasseurs adpms, Jfcadâ^'afeBPdon. de posté 
et Place Henri, soldai™» HF*« B.'-TÎî^mcuipô de 
votes de fait et ivresse.   • 
BLANCHE    .HKNL-FLAMME,   DE   LANDRECIES 

La nommée Flamme Blanche, femme Menu, 
25 ans, ménagère, à Landrecies, poursuivie DOUT 
dénonciation d'un travailleur évadé d'une co- 
lonne civile, a été acquittée hier à l'audience du 
3e Conseil de guerre, à la minorité de faveur. 

UN OFFICIER ACQUITTE 

Nous avons annoncé que le Conseil de guerre 
allait être appelé a juger un officier inculpé de 
vols, le lieutenant de Beaurepaire. 

Au cours d'une récente audience, le 2e Conseil 
<fe ^ruerie de Lille a acquitté le lieutenant de 
Beaurepaire. 

Los prisons regorgent a"embochés 
Nous avons signalé dernièrement que les pri- 

sons de la Citadelle rengorgeaient littératernent 
d'embochés. Plus de trois cents de ces individus 
méprisaWes attendent, en effet, sous les verroux 
qu'une décision soit prise sur leur sort. 

Emu de cette situation sans précédent, l'adju- 
dant Desideri adressa dernièrement un rapport 
relatant les faits à la Justice militaire. 

On décida immédiatement l'aménagement de 
locaux discipliTiaires complémentaires qui seront 
définitivement prêts à recevoir les nouveaux 
pensionnaires au 1er février prochain. Cette nou- 
velle annexe de la prison militaire est située 
derrière les bâtiments occupés par lé 3me con- 
seil de guerre, dans la vaste cour de la Citadelle, 
à droite en entrant. M. P. 

Un dénonciateur condamné 
ADOLPHE   BECKMANN.    DE   TOURCOING 

A l'audience d'hier, du 3me conseil de guerre, 
a comparu le ' nommé Beckmann Adolphe. 47 
ans, monteur, domicilié à Tourcoing, pendant 
l'occupation. et résidant actuellement a Caude- 
bee-les-Elbœuf. 

Là prévention lui reprochait : 
1. D'avoir travaillé volontairement pour les bo- 

ches en acceptant un emploi de garde-barrière 
sur la ligne du Nord ; 

2. D'avoir dénoncé une dame Hermance Le- 
clercq. qui cachait des armes et une bicyclette ; 

3. D'avoir égaSement indiqué aux autorités bo- 
ches un de ses compatriotes, du nom de Poteau 
qui détenait de la laine et une machine à trico- 
ter. 

De nombreux témoins sont entendus^ qui vien- 
nent dire au Conseil la façon déplorable dont 
l'accusé et sa famille vivaient pendant l'enva- 
hissement. 

L'audition du témoin Hermance LecJercq, qui 
n'a peut-être pas la conscience bien nette, puis- 
qu'elle avoue sa compromission avec les boches, 
donne lieu & une violente altercation avec l'ac- 
cusé. 

Après réquisitoire de M. le lieutenant Deiuzu- 
rieux, et plaidoirie de M* Brackers d'Hugo, Beck- 
mann est condamné à cinq ans de prison. 

PO^H - ptéftiuwa -, 

■«» 

An Conseil d'Administration 
Z3H) 

l'Organisation Internationale du Travail 
ALBERT THOMAS EST ELU ,  

DIRECTEUR   DEFINITIF 

Paris, 27 janvier. — Le Conseil /d'administra- 
tion de l'Organisation Internationale du Travail, 
a tenu, ce matin, une seconde séance. 

M. Arthur Fontaine a donné lecture d'un télé- 
gramme des délégoés canadiens, retenus en nier, 
qui espèrent arriver au milieu "de la semaine. 

Les procès-verbaux des séance» tenues à Was- 
hington ont été a<îopté*„ puis le. Conseil a décidé 
de clore Ja conférence*de Washington, confiant 
à la Société des Nations le soin d'appliquer ses 
décisions,  conformément au traité de Versailles. 

SUT la proposition du délégué anglais^ M. Al- 
bert Thomas, directeur'provisoire, est élu direc- 
teur définitif  à   l'unanimité-.' 

M. Albert Thomas prenant la parole, a ex- 
primé sa foi dans l'œuvre internationale du tra- 
vail et dans les destinées: de la Société des Na- 
tions. Il a exposé ses plans fsur Torgutoisation 
générale du bureau, qui doit être avant tout un 
organe d'action.. 

- Le Conseil décide de s'en tenir à un examen 
du plan d'organisation dans, ses grandes lignes et 
à l'élude d'un.budget:P«ovispire. Une commis- 
sion composée d!un déïégisé. gouçeraeaienâal, 
d'un ouvrier et d'un patron, sera nommée pour' 
préparer cette délibération» 

FONCTIONS PRESIDENTIELLES 
Sait-on  que les maires, des 36.qbo communes 

de   France,  pour   conserver,   entretenir  et  répa- 
rer un  urinoir situé  dans leur localité, doivent 

-M» requête au 'Gowve«Ben*3at ei-ofete- 
nsr z- 

1* Une enquête  administrative ; 
20 Le consentement de la compagnie de che- 

min de fer dont la zone avedsine l'édicule ; 
3° Un rapport favorable et -un rapport con- 

cordant des   fonctionnaires   de   l'inspection ; . 
4° Un avis favorable du Préfet ; 
5° Un, avis favorable du Conseil des Ponte 

et   Chaussées ; 
6ff La signature d'un conseiller de; préfecture ; 
7° La signature d'un sous-directeur des che- 

mins  de   fer; 
8° La signature du ministre des Travaux pu- 

blics,' des  Postes et des Télégraphes ; 
90 La signature du- Président de la Républi- 

que. 
Exemple le décret cî-dessous :. 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DECRET 

Préfecture du   Département   de  Se-tme et-Oise 

ire   Division 
9* Bureau 

-   Le  Président de la RépuMlaue Française, 
Sur le «rapport du ministre des Travaux Publics, 

des  Postes  et des Télégraphes ; 
VU la demande présentée le 32 mars 1910 par M. 

le Maire de  Meudon ; 
Vu les observations présentées par les chemins 

de fer  de l'Etat; 
Vu le. dosE4er de l'enquête ouverte sur 3a de- 

mande dans la commune de Mention ; 
Vu. les rapports et avis des fonctionnaires de 

l'inspection ; 
Vu l'avis du  .préfet  de Seine-et-Oiss ; 
Vu l'avis du Conseil général des ponts et chans- 

-ScfrS ; t. 
vu la loi du 15 juillet 1545, et notamment tes 

articles 5 et 8. ^ 
DECRETE ; 

Art. 1er. — La commune de Meudon est autori- 
sée & conserver, entretenir et réparer l'urinoir 
établi à proximité.dn pont de.l'avenue de Belle- 
vue, eu bordure de la ligne du chemin de fer de 
Paris-Montparnasse îrive gauche). 
; Art. 2. — Le ministre des Travaux Publics, des 
Postes et des Télégraphes est- chargé de rexécutl&n 
-1 présent décret, «rai sera publié au « «Tournai 

Officiel » et inséré au • Bulletin des Lois ». 
Fait à Parts; J« 20 octobre 1910. 

A.   FALLIERES. 
Par le Présiderai de la République : - 
Le ministre des Travaux Publics, 

des Postes et Télégraphes, 
A.   MILLERAN». 

Par ampjtatlon t 
Le  Sous-Directeur   des   chemins   de fer, 

P.   PECGERE. ' 
Pour copie conforme : 

Le "Conseiller de Préfecture délégué, 
A.    DDPLAY.. 

Pour copie conforme et sans autres commen- 
taires. 

En?. DELAKUE. 

—  i<W» 

Coup d'oeil à ['« Officiel » 
M. Tumerelle, ingénieur en chef des Ponte-et- 

Chaussée de 2e classe, à Lille, est placé, sur sa 
demande, dans la situation de disrpondbilité sans 

-  trait errent, pour convenances pensonneUes. 
M. Bourgeois, ingénieur en chef des Ponts-et- 

-Chaussées de ire classe, détaché à la résidence, de 
Lille, au service du ministère des Régions Libé- 
rées,-a été chargé d'assurer provisoirement à la 
même résidence, à dater du rer février- 1930, eu 
sirs de ses attributions actuelles, l'intérim du 
service des voies navigables du Nord et du Pas- 
de-Calais. 

Sont nommes vice-présidents du Conseil de 
Préfecture de têtus départements, les conseillers 
suivants : 

D'ans le Nord : M. Régnier. 
Dans le Pas-de>-Câiai6:: MJ Corbore. 

. -r; Sont inscrits ou tableau de concours pour la 
médaille militaire : MM. Defcruc, Belamaïde, Hal- 
lard, Flipo, Noirbcnt, Flochélk, Durand, Dès- 
mous,,, CÎenricquân» Jscquenùn,-chefs de brigade 
dé 5e classe; M. Lescenet, chef de brigade de 4e 
«classe; MM. Fouruter, Déié, FMiaux, Bouteille, 
Delairrc, Cletvt, Warenghem, Léonard, Berthe, 
Chaire, Léchai, Six, Hîolai, Delacroix, CaBet, 
Poreau, Place, YVccxteeB, Lampe, gendarmes de 
la ire légion. 

wn,    remise ae   a croix oe guerre    a la viue; 
[O h. 5o, départ du li*in-t.Tamway; 11 h- ao, ar- 

rivée à Furnes; 11 h. a5, départ de Fumes par le 
train présidentiel; 11 h. 56, arrivée à Dixmude,- 
remise de la croix de guerre à la viille; i3 h., dé- 
part de Dixmude; i4 h- 3o, arrivée à Ypres, re- 
mise de la croix de guerre à la ville; T6 heures, 

"retour du train présidentieL — 29 janvier, 
8 h. 10, retour à Paris. 

DES PROJETS DSUOT 
POUR   ORGANISES  NOTEE  INDUSTRIE 

HOTELIERE 

Le député Lafarge et plusieurs de ses collè- 
gues ont déposé une proposition de loi sur l'or- 
ganisation nationale de l'industrie hôtelière 
française. Cette proposition prévoit toute une 
série de mesures prohibitives tendant à empê- 
cher l'envahissement de notre industrie hôte- 
lière  par les étrangers. 

POUR «TABLER L'EGALITE POLITIQUE 
ET ECONOMIQUE DES DEUX SEXES 

La plupart des députés socialistes ont présenté 
une proposition de loi de Jules Guesde tendant 
à établir l'égalité politique et économique des 
«deux sexes. 
POUR   PROROGER   LES   DELAIS   D'APPLICA- 

TION DE LA LOI FAILLIOT 

Le Gouvernement a déposé un projet de loi 
tendant à proroger les délais d'application de 
la loi dite: «loi Failliot», relative a'ix marchés 
à livrer et aux contrats commerciaux. 
. m*m< . ' ' 

Aux grands maux,.< 

FIUME VOLËIPOUR VIVRE 

OU ALLONS-NOUS ? 

La livre à 45 francs 
lefraac à 44 ceatîmea 

nouvelle tSSSSSiS'fif ma«'uée P*r ur* 
étrangères ; la iivre^H^USSt des devîiS 
inscrite à un mornerî? a££e %,™£mm^nt ^ 
f5 francs. ie courTWM^L*? c?urs IJ3^ord de 
tant à 44.94 ; le dol^?^» e 'ajournée ressocM 
R»é près d'un dem-^tJ*$ g*- * encore g^ 
.med<  ; les changes  rSufrL^ °°^K ™M ^a- 

7, ,.11* • ] Espagne à •>**; if».L a.zdu H* conlrw 
Hollande à tlf^ontre^* v COnire ^ m et* 
les exemples les pluslailfani P°UI* De citer "«* 

en^sse del,45; ,e^£; ^™ co^44,» 

LE CONSEIL DE PBEFECTUEE DU NORD 

A PRIS DES DECISION* 

coucér™^ 166 éleeUonsPrntunti^s^;^2al* 
BOUSSOIS.     _    be4ixiA«,»~p"*es ««««rtées  : 

^-uS Léon, est pr^?^I é^oaaèW"   *^ 

g^B^^S^rl=^SS^-S Ure sont annulées        loas «««torales du 7 décent- 

-s ass^îfîfiy^ - —« - 

«K^X^t îeSés-   ^ 
PETITE-SYNTHE    _ Premi^  ~ T      iBt6e- 

-La Prot^ation du s^^^^^U^' 
CUIEVRECHAIN    —  P^n,^   ^    ,       ™Je»ee. 

- La protestation te^ ull**!? te»« 
consorts  est  rejetée. Moue*,  Deraehe   et 

est prociamé conse^T n^7»if ^eur ^o»**» B^ 
30  novembre  igi»^ municipal   au   sertrtin  dS 
- Les   opétua'UaQs   éter-tr^a^t^.   ^_ 
sont-annulées.        "««wwMas  du   7  décembre   i«f. 

REUMONT-—   l>r«<n, .■ 
J«tes  est   m**a5F£?***-ï«««to» Vantai 
«rut*n du 30 aove^reJl9^^r82

n
T^fC,Pal   ** 

SARS-POTERIES T>~-L°_ ; 

1er ««inic^a! au*5^* « f^SSL^iSF^ 
BERTRY    _  TW ^A novembre 1919. 

du sieu^on^ate^^eT'- ~ "* *»*«*«<* . 

-Bbu^auJXé^0^^-J-^jieActe «  d^ 
PLINES-LEZ-RACHPS «"""«TO. 

L;«aecUon du sieur NïLe^-. Premte«-    tour.     ^ 
-Lélecdou  dea^L^-^LS.* aDn*^- 

Tm]liée "«» sieurs CrôpteMx et Bodin  est  aai. 

BERGUE5. _ Ffctaue,, ^^   _ ^^__ 
«"> steur A. de PranœufesTr;^1* W" "■*■«* 

*£2*-Sîn léïsiSK- i^soSMirfrM- 
...ce de-près de deux     Janssen   M^e.! i^^^0?!eiJ;aQ«ea *"»«HTV 

paiWione,     a  suspendu  ses     approvisionierucnte   » "enecker Louis. +*xm,   uacure  Jérom« et 
dont la vie devenait     ^Jf5   ODôTatiooa  électorafcé  dn   7   rt-^^-v,,  

sont  anmu.ées.                   ^^  ^   7   "^^«nbite  UM< 
L'élection  d™  <i«. r, .  

LES CORSAIRES DE D'ANNUNZIO SE SONT 
EMPARES D'UN NAVIRE BONDE DE TITRES 
ET D'ARGENT. 
Rome, 27 janvier. — Un navire parti de Ta- 

rente et se dirigeant vers Saint-Jeao de Méduua, 
avec des Vivres et deux millions d'argent destinés 
aux troupes italiennes en Albanie, a été détourné 
de sa destination et dirigé sur Fiume. ' 

Ces procédés employés par le commandement 
de Fiume, sont sans doute nécessités yar les con- 
ditions difficiles dans lesfjuelles se trouve la gar- 
nison de Fiume, le trésor du conmmandément de 
Fiume- s'«st trouvé successivement dépoualàé de 
800.000 et 300.000 lires par des fonctionnaires 
infidèles. 

„ Le. connnandemeei de Fiume ne parvint pas. 
malgré"'sês"eïfort», h *véiid.re le anatériel de :a base 
navale française-, ou du moine,/ le contrat de 
vente ne peut -vas être exécuté. 
1 En outre, une maison de Trieste, qui fournif- 
sait * 

En outre, une maison de Trieste, qui fcaixnif- 
it la viande, étant créditrice de-près de deux 

milJionis, a suspendu s«es approvisionierucnte 
pour la garnison de Fiume, dont la vie devenait 
impossible sans ravitaillement. 

*ia» ■' — 

Une tnoi^te bâillonnée 

du 

ON   A   RETIRE   DE 
D'UNE VÀLï 
ASSASSINEE 

DE   L'ESCAUT   LE   CADAVRE 
D'UNE VALENC1ENNOISE QUI A DU ETRE 
ASSASSINEE. 

Le, « Réveil » a relaté, il*y a plusieurs semaànes, 
la disparition de '.» nommée Célina Adoned, fem- 
me Arthur Bar, 38 ans, habitant dans uri> bara- 
quement de là place Vaubau, à Valenciennes. 

Les recherches effectuées pour retrouver ses 
«Matent demeurées, jusqu'à présent, infruc- traces 

tueuses «uses.. 
Or, mardi matin, des ouvriers occupés à la-ré- 

fection du pont dit de la « Tuyauterie », retirè- 
rent du canal de l'Escaut le corps de la femme 
Bar. 

La victime portait au visage plusieurs .traces de 
violences et avait un bâillon d'étoffe noire sur le 

jKfruai. au visage pnœrcurs .ivra**» 
violences et avait un bâillon d'étoffe noire sur 

saisie des fa*te,    fit transporter le 
visage 

La  police 
corps à la morgue. 

" ne ou suicide ? 
ce qu'il appartiendra au médecin-légiste 

"t>. narmtet.  <te découvrir. 

> a la morgue. 
Y a-t-il crime ou suicide ? 
C'est C est ce qu'il appartiendra au médecin-légiste 

désigné par le parquet, de «iécouvrir. 
De   son côté, ha  police  a ouvert  une  enquête 

pour essayer de «savoir  ce que fut  la fin  de  la 
morte bâillonnée. 
'-. i ■—;      . ■*«•>   . . i  

IL VA BIEN LE FRÈRE t 
IL VOLA ET VOULUT TUER 

andat du parquet de Saint-Affrîque, 1 
arrêté 

on Sur mandat du parquet _ 
à   Bois-Coîcnibcs,   Louis   Sigal,  ancien a arrête a DOis-oOiOnincs, ixiuis sigai, anc:en 

frère des écoles chrétiennes,- en Italie, inculpé 
de tentative d'assassinat et d'un vol de 3o.ooo 
francs. 
 1_ .«a»»    —' 

1 IwfflBie qui se venge 
V   après vlfifit-cinq ans 

IL   VOULAIT  BRULER   TOUTE   SA  COMMUNE 

' C'est un vieillard «de 60 ans, Ja-cques Renaud, 
ayant la rancune' tenace qui, dans la commune 
de Marc il lac, où il habite, mettait le feu volon- 
tairement chez ses voisins. Son voisin Richard 
ayant dénoncé sa mère,. il y a vingt-cinq ans, 
pour vol de poules, il se vengea en inoendia-nt sa 
maison et .«tes dégâts s'élèvent à plus dé 0.000 
francs. Le même jour, il fit brûler les granges 
de M. Touzeau parce que ce dernier l'avait frappé 
d'un bâton le surprenant en délit de vol. De 
grandes quantités de récoltes furent anéanties. 

Depuis dix ans, plusieurs incendtes de forêts 
«ie pins étaient son œuvre. Il déclara vouloir met- 
tre,le feu à toute la commune. 

Devant la cour d'assises de Bordeaux,"où il a 
comparu, pleinement responsable, '1 sembla 
prendre plaisir à cette importance de ses méfaits. 
La cour l'a condamné à dix ans de réclusion et 
dix ans d'interdiction de séjour. 

;   «i»      .S i-'  _     1   !■■■■ 

Nos deniers sont gaspillés 
LE   GOUVERNEMENT   VA  ÊTRE   INTERPELLE 

Paris, 27 •tarifer; —- M. Désire Boutoille a 
déposé une demande d'interpellation ir le gas- 
pillage insensé des deniers des contribuables 
dans ,]•» services  des .Régions  Libérées. 
 — , ; &+.  ' »■ ,   • 1 

Les Reiendicatlens des Mineors 
du nord et du Pas-de-Calais 

ELLES SERONT PRESENTEES SAMEDI 
iw  AUX POUVOIRS PUBLICS 

" Notre ami MAES, député du Pas-de-Calais, a 
demande à M. Morel, sous-secrétaire d'Etat des 
Mines, de recevoir les délégués de la Fédération 
des Min«3urs du Nord et du Tas-dV-Calais. 

M.   Morel  lui a  fait connaître  qu'il  recevrait 
samedi matin, à dix heures, la délégation au Mi- 
nistère des Travaux Publicsj ?46, boulevard St- 1 
Germain* V     J 

sont  ann-uiées. 
L'élection  du  slewr n-wv»  T—. 

Les Gantois ont vu avec nlaisii. ». iL 

levée dans  l'inlSi'timf *T }îmf
m<£   avaient   ,i»fl 

oe  l'occcipation^        '* ,a fondre>  ver« 1» m 

f^ux^ffirmerenrau^i1!? ,Ganto.iB' »«*«*' 

célèbre  aiSte^pour^gner^   *gg~* 

LES PROGRES   DU   FEVffM^vi^ 

mmsmm mmmm 
~. j€   considère,    expliqua-t-elle   au   mu-u-u_L 

niomi qu'une opinion.        u^UHOn.   m   plus  nf 

OH !... : 

Lu dans les petites annonces îfun iown««il 

0^te™Là P«rdre Quelque cfcel^de^s lT 
guen termes galants ces choses-là sont .itea* 

POLVT D'HISTOIRE 

Quand 1^, ministres vinrent annoncer à M, 
Clepienceau que Deschanel l'avait^SmOTté .Sw 

qui^X"'^;'^ fUt M" ^-heurf^e^? 
-- II y a en S5 abstentions, dit-il : on a releva 

les noms, nos «unis y sont en majorité ; onrvS 
les Voir un à un... 

— Ah ! nos amis se sont abstenus ! Eh bien- 
dites-leur que je les emm... ^^^ 

il y eut un silence. M. Loucheur le romnf 
pour. dire : . "—*» » 

— Alors ?... 
— Alors... fit M. Clemenceau, /...-moi la paix- 

jo vous ai assez vus !... " *^ 
Et il alla faire sa lettre à M. Léon Bourgeois* 

LES  FRERES   AVIATEURS 

Après je succès des frères Smith, récemtnenf 
arrives en Australie par la voie des airs, ft 
peut être amusant de noter a nuel point iesassâT 

héroTde ^raemS  S°nt  fl*ï«»*«  Parmi** 
Ne parlons que pour mémoire des frères 

Montgolfier et de leur ballon, père et précurseur, 
de tous les appareils de navfgatfon «"StenSfe 

Smia^ m - Irèras Wright- "«-teTwSï 
J Pendant la guerre, nous eûmes les frère* 
Navarre et les deux Védrirfes. - " 

Dans l'armée britannique se distinmiènenL 
entre autres, les irères SaWiA I?uircS2ama^ 
r»î,f^ fJ^rces «^f0065 anglaises en »^^ 
îndeïf récemn?ent te :»**w d^line expédittoniHnS 

frèr^RiJhmoten81"^8 *; glorifienV "** **»» 
Parfois, sans doutes, des frères se trouvent 

animés simultanément d'amour et d'enHiouaia 
"me pour tes choses de Taïr et parfois «osât 
lauriers ete, l'un empêcliarît l'autre Je dorai* 
tant qu'il n'en a pas à son tour cueilli minla^ 
rameaux dans les campagnes da cja   f,^^"—' 
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